LA GRANDE BRADERIE A DEJA COMMENCE !

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

L’Etat brade des missions essentielles du service public d’Education Nationale :


Par des restrictions budgétaires


Vie scolaire , prise en charge des élèves hors-cours, nouvelles technologies :  suppression de 5600 MI-SE  et de 20 000 aides éducateurs,


Orientation : fin du recrutement de COPsy et DCIO,


Remplacement : suppression programmée des TZR,


Offre d’enseignement aux élèves : baisse des dotations horaires (plus d’ une centaine de postes en équivalents-temps plein pour notre seule académie !°)

Ces restrictions budgétaires ( moins d’impôts, moins de dépenses) visent quatre objectifs:


Réduction programmée du nombre de fonctionnaires,


Précarisation des statuts et le recrutement de nouveaux précaires,


Système éducatif à plusieurs vitesses,


Ouverture au privé de missions éducatives non assumées par l’Etat


Par la décentralisation 


Surveillance : les Assistants d’éducation se substituant aux MI SE et les AE  seront moins nombreux, recrutés localement avec des conditions de service alourdies et annualisées,

Service, entretien, maintenance : transfert des techniciens ouvriers aux collectivités locales,


Services sociaux et la médecine scolaire : transfert des assistants sociaux, des infirmières scolaires et des médecins scolaires aux collectivités locales,


Orientation : transfert des COPsy et des Directeurs de CIO aux collectivités locales,


Formation professionnelle initiale et continue : confiée aux régions, sous influence patronale, dans un but purement utilitariste en renonçant à lutter contre l'échec scolaire.
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1 fonctionnaire sur 5 fait déjà l’objet d’une décision de transfert :

110 000 sont déjà touchés mais 520 000 sont concernés

accentuant les inégalités entre élèves, établissements et académies.

Ces restrictions bugétaires et cette décentralisation conduisent à la dénaturation de missions du service public et à leur privatisation. 

FACE A CES REGRESSIONS

TOUS ENSEMBLE, REAGISSONS

LA GRANDE BRADERIE CONTINUE !

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

L’Etat brade la protection sociale de tous les fonctionnaires et salariés

Par sa réforme des retraites


Après avoir , au milieu de l’été 93, créé l’inégalité d’accès à la retraite entre le public et le privé, le gouvernement (la philosophie était la même à l’époque), au lieu de se poser la question réelle et fondamentale du financement, a décidé d’allonger la durée de cotisation pour les fonctionnaires et de réduire le montant des retraites, en promettant d’ailleurs de rapidement augmenter la durée de cotisation pour tous.


Si l’on se rappelle que les fonctionnaires touchent non des retraites mais des pensions, salaires continués, prévus dans le budget de l’état, on saisit vite que le principe d’égalité n’est qu’un prétexte pour aggraver la situation de tous et soulager le budget de l’état en renvoyant les salariés vers des solutions de compléments individuels. Le patronat, non satisfait des exonérations dont il bénéficie, soulagé cependant que les profits soient épargnés, trouve cependant que le temps de cotisation est encore trop court. Il est vrai que les salaires ne permettront pas à tous de se payer une complémentaire santé et une complémentaire retraite, autres sources de profits pour certains !


Par la remise en cause de certains droits sociaux concernant la santé ou le chômage


Les conclusions du rapport “ Chadelat ” sur la “ répartition des interventions entre les assurances maladie obligatoires et complémentaires en matière de santé ” ne laissent aucun doute sur la volonté du gouvernement de réduire au minimum la couverture solidaire des problèmes de santé. Avec le même souci de transparence que pour le autres mesures, le gouvernement a courageusement décidé par décret, pendant le weekend de Pâques, et sans aucune consultation, une première liste de médicaments couramment prescrits qui seront moins remboursés. 300 millions d’Euros transférés de la solidarité nationale au porte-monnaie des malades !Ne s’agit-il pas déjà d’un début de mise en œuvre du rapport Chadelat ? Les mutuelles devront tôt ou tard augmenter les cotisations et les malades qui n’ont pas accès à des mutuelles devront payer ou se priver de médicaments. Les assurances privées, à but lucratif, ont déjà entamé des campagnes de recrutement.


Avec la modification de la convention UNEDIC depuis le 1er janvier 2003, les chômeurs voient leurs droits aux allocations-chômage réduits. Combinée à l’absence de toute politique ambitieuse pour l’emploi, c’est donc vers une pauvreté aggravée que vont se devoir se diriger tous ceux dont l’Etat souhaite se séparer : étudiants privés du statut de MI-SE, emplois-jeunes en fin de contrat, contractuels ou vacataires licenciés…

FACE A CES REGRESSIONS

TOUS ENSEMBLE, DANS L’ACTION !

LE 6 POUR L’EDUCATION, LE 13 POUR LES RETRAITES.
